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LUTTE CONTRE LES ARNAQUES ET LES DÉRIVES 
DES INFLUENCEURS SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX       

Proposition de loi visant à encadrer 
l’influence commerciale  

et à lutter contre les dérives des influenceurs  
sur les réseaux sociaux 

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – no 1278      

TITRE IER  

DE LA NATURE DE L’ACTIVITÉ D’INFLUENCE 
COMMERCIALE PAR VOIE ÉLECTRONIQUE  

ET DES OBLIGATIONS AFFÉRENTES  
À SON EXERCICE     

CHAPITRE IER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES  
À L’ACTIVITÉ D’INFLUENCE COMMERCIALE 

PAR VOIE ÉLECTRONIQUE      

Article 1er 

Les personnes physiques ou morales qui, à titre onéreux, 
mobilisent leur notoriété auprès de leur audience pour 
communiquer au public par voie électronique des contenus 
visant à faire la promotion, directement ou indirectement, de 
biens, de services ou d’une cause quelconque exercent l’acti-
vité d’influence commerciale par voie électronique.      

Article 1er bis 

1 I. – L’article L. 7124–1 du code du travail est ainsi 
modifié : 

2 1° À la fin du 5°, les mots : « de partage de vidéos » 
sont remplacés par les mots : « en ligne au sens du i de 
l’article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un 
marché unique des services numériques et modifiant la 
directive 2000/31/CE (règlement sur les services numéri-
ques) » ; 

3 2° À la fin de la première phrase du dernier alinéa, les 
mots : « de partage de vidéos » sont remplacés par les 
mots : « en ligne mentionnée au 5° du présent article ».     

4 II. – La loi no 2020–1266 du 19 octobre 2020 visant 
à encadrer l’exploitation commerciale de l’image 
d’enfants de moins de seize ans sur les plateformes en 
ligne est ainsi modifiée :     

5 1° Au premier alinéa du I de l’article 3 et au premier 
alinéa de l’article 4, les mots : « de partage de vidéos » 
sont remplacés par les mots : « en ligne au sens du i de 
l’article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un 
marché unique des services numériques et modifiant la 
directive 2000/31/CE (règlement sur les services numéri-
ques) » ;     

6 1° bis À la première phrase du IV de l’article 3 et au 2° 
de l’article 4, les mots : « partage de vidéos » sont 
remplacés par les mots : « en ligne au sens du i de 
l’article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement 
européen et du Conseil du 19 octobre 2022 précité » ;     

7 2° L’article 3 est complété par un V ainsi rédigé :     

8 « V. – Le contrat unissant l’annonceur, la personne 
exerçant une activité d’influence commerciale par voie 
électronique, au sens de l’article 1er de la loi no       

du       visant à encadrer l’influence commerciale et à 
lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux 
sociaux, ou le représentant légal de cette personne lorsque 
celle–ci est mineure est soumis à l’article 2 bis de la même 
loi. »     

9 III. – Au premier alinéa de l’article 15–1 de la loi no 

86–1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, les mots : « de partage de vidéos » sont 
remplacés par les mots : « en ligne, au sens du i de 
l’article 3 du règlement (UE) 2022/2065 du Parlement 
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européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un 
marché unique des services numériques et modifiant la 
directive 2000/31/CE (règlement sur les services numéri-
ques), ». 

CHAPITRE II 
DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES RELATIVES  

À LA PROMOTION DE BIENS  
ET DE SERVICES DANS LE CADRE  

DE L’ACTIVITÉ D’INFLUENCE COMMERCIALE  
PAR VOIE ÉLECTRONIQUE  

Section 1  

Des interdictions de promotion  
relatives à certains biens et services 

Article 2 A 

1 Les dispositions législatives, réglementaires et prévues 
par des règlements européens relatives à la diffusion par 
voie de services de communication au public en ligne de 
la publicité et de la promotion des biens et des services 
sont applicables à l’activité d’influence commerciale 
définie à l’article 1er. Un décret en Conseil d’État 
précise, en tant que de besoin, les modalités d’application 
du présent article. 

2 Sont notamment applicables à l’activité d’influence 
commerciale par voie électronique : 

3 1° Le règlement (CE) no 1924/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 2006 concer-
nant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur 
les denrées alimentaires ; 

4 2° (Supprimé) 

5 3° Les articles L. 2133–1, L. 3323–2 à L. 3323–4, 
L. 3512–4 à L. 3512–5, L. 3513–4, L. 5122–1 à 
L. 5122–16, L. 5213–1 à L. 5213–7 et L. 5223–1 à 
L. 5223–5 du code de la santé publique ; 

6 4° Le 9° de l’article L. 121–4 et les articles L. 222–16– 
1 et L. 222–16–2 du code de la consommation ; 

7 5° Les articles L. 341–1 à L. 341–17 du code 
monétaire et financier ; 

8 6° Les articles L. 333–10 et L. 333–11 du code du 
sport. 

9 La promotion de boissons avec ajouts de sucres, de sel 
ou d’édulcorants de synthèse ou de produits alimentaires 
manufacturés par les personnes mentionnées à l’article 1er 

de la présente loi est soumise aux dispositions prévues à 
l’article L. 2133–1 du code de la santé publique. 

10 Lorsque l’activité définie à l’article 1er de la présente 
loi est réalisée par une personne âgée de moins de 
seize ans, l’employeur est soumis à la loi no 2020–1266 
du 19 octobre 2020 visant à encadrer l’exploitation 
commerciale de l’image d’enfants de moins de seize ans 
sur les plateformes en ligne. 

Article 2 B 

1 I. – Est interdite aux personnes exerçant l’activité 
d’influence commerciale par voie électronique toute 
promotion, directe ou indirecte, des actes, procédés, 
techniques et méthodes à visée esthétique mentionnés à 
l’article L. 1151–2 du code de la santé publique, et des 
interventions mentionnées à l’article L. 6322–1 du même 
code. 

2 I bis A. – (Supprimé) 

3 I bis. – Est interdite aux personnes exerçant l’activité 
d’influence commerciale par voie électronique toute 
promotion, directe ou indirecte, de produits, actes, 
procédés, techniques et méthodes présentés comme 
comparables, préférables ou substituables à des actes, 
protocoles ou prescriptions thérapeutiques. 

4 I ter. – Est interdite aux personnes exerçant l’activité 
d’influence commerciale par voie électronique toute 
promotion, directe ou indirecte, des produits considérés 
comme produits de nicotine pouvant être consommés et 
composés, même partiellement, de nicotine. 

5 I quater (nouveau). – Est interdite aux personnes 
exerçant l’activité d’influence commerciale par voie 
électronique toute promotion, directe ou indirecte, 
impliquant des animaux n’appartenant pas à la liste 
mentionnée au I de l’article L. 413–1 A du code de 
l’environnement. Cette interdiction ne s’applique pas 
aux établissements autorisés à détenir ces animaux 
conformément à l’article L. 413–3 du code de l’environ-
nement. 

6 II. – Est interdite pour les personnes exerçant l’acti-
vité d’influence commerciale par voie électronique la 
promotion, directe ou indirecte, des services, offres, 
produits et activités suivants : 

7 1° Les produits et services financiers suivants : 

8 a) Les contrats financiers définis à l’article L. 533–12– 
7 du code monétaire et financier ; 

9 b) La fourniture de services sur actifs numériques, au 
sens de l’article L. 54–10–2 du même code, à l’exception 
de ceux pour la fourniture desquels l’annonceur est 
enregistré dans les conditions prévues à l’article L. 54– 
10–3 dudit code ou agréé dans les conditions prévues à 
l’article L. 54–10–5 du même code ; 

10 c) Les offres au public de jetons, au sens de 
l’article L. 552–3 du même code, sauf lorsque l’annon-
ceur a obtenu le visa prévu à l’article L. 552–4 dudit 
code ; 

11 d) Les actifs numériques, à l’exception soit de ceux liés 
à des services pour la fourniture desquels l’annonceur est 
enregistré dans les conditions prévues à l’article L. 54– 
10–3 du même code ou agréé dans les conditions prévues 
à l’article L. 54–10–5 du même code, soit dans le cas où 
l’annonceur n’entre pas dans le champ des articles L. 54– 
10–3 et L. 54–10–5 du même code ; 

12 2° et 3° (Supprimés) 
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13 Les manquements aux dispositions du présent II sont 
passibles des sanctions prévues au cinquième alinéa de 
l’article L. 222–16–1 et à l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 222–16–2 du code de la consommation. 

14 II bis. – (Supprimé) 

15 II ter. – Est interdite aux personnes exerçant l’activité 
d’influence commerciale par voie électronique toute 
promotion, directe ou indirecte, en faveur d’abonne-
ments à des conseils ou à des pronostics sportifs, sous 
peine de la sanction prévue à l’article L.132–2 du code de 
la consommation. 

16 III. – Les communications commerciales par voie 
électronique réalisées par les personnes mentionnées à 
l’article 1er de la présente loi relatives aux jeux d’argent 
et de hasard définis aux articles L. 320–1 et L. 320–6 du 
code de la sécurité intérieure sont autorisées uniquement 
sur les plateformes en ligne offrant la possibilité 
technique d’exclure de l’audience dudit contenu tous 
les utilisateurs âgés de moins de dix–huit ans et si ce 
mécanisme d’exclusion est effectivement activé par 
lesdites personnes. 

17 Ces communications commerciales sont accompa-
gnées d’une mention signalant l’interdiction dudit 
contenu aux moins de dix–huit ans. Cette mention est 
claire, lisible et identifiable, sur l’image ou sur la vidéo, 
sous tous les formats, durant l’intégralité de la promo-
tion. 

18 Les mécanismes d’exclusion prévus au présent III sont 
conformes à un référentiel élaboré par l’Autorité de 
régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique après consultation de la Commission natio-
nale de l’informatique et des libertés. 

19 Les contrats de promotion avec les opérateurs de jeux 
d’argent et de hasard comportent une clause par laquelle 
les personnes définies à l’article 1er de la présente loi 
attestent avoir pris connaissance des lois et des règlements 
applicables aux communications commerciales relatives 
aux jeux d’argent et de hasard et s’obligent à les respecter. 

20 Les manquements aux dispositions du présent III sont 
passibles de l’amende prévue à l’article L. 324–8–1 du 
code de la sécurité intérieure. 

21 III bis. – Après le 2° de l’article L. 6323–8–1 du code 
du travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

22 « Est également interdite toute vente ou offre promo-
tionnelle d’un produit ou toute rétribution en échange 
d’une inscription à des actions mentionnées à 
l’article L. 6323–6. » 

23 IV. – La violation des dispositions du présent article 
est punie de deux ans d’emprisonnement et de 300 000 
euros d’amende, sous réserve des sanctions prévues à 
l’article L. 132–2 du code de la consommation, au 
cinquième alinéa de l’article L. 222–16–1 du code de 
la consommation, à l’avant–dernier alinéa de 
l’article L. 222–16–2 du même code, au dernier alinéa 
de l’article L. 6323–8–1 du code du travail et à 
l’article L. 324–8–1 du code de la sécurité intérieure. 

24 Est également encourue la peine d’interdiction, 
définitive ou provisoire, suivant les modalités prévues à 
l’article 131–27 du code pénal, d’exercer l’activité profes-
sionnelle ou sociale dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de laquelle l’infraction a été commise ou l’acti-
vité d’influence commerciale par voie électronique 
définie à l’article 1er de la présente loi. 

25 V. – (Supprimé) 

26 VI (nouveau). – Après le 31° de l’article L. 511–7 du 
code de la consommation, il est inséré un 32° ainsi 
rédigé : 

27 « 32° Du II de l’article 2 B de la loi no       du       visant 
à encadrer l’influence commerciale et à lutter contre les 
dérives des influenceurs sur les réseaux sociaux. » 

Article 2 CA 
(Supprimé)  

Section 2  

Des obligations d’information afférentes à la promotion  
de certains biens et services 

Article 2 C 

1 I. – La promotion de biens, de services ou d’une 
cause quelconque réalisée par les personnes mentionnées 
à l’article 1er doit être explicitement indiquée par la 
mention « Publicité » ou la mention « Collaboration 
commerciale ». Cette mention est claire, lisible et identi-
fiable sur l’image ou sur la vidéo, sous tous les formats, 
durant l’intégralité de la promotion. 

2 L’absence d’indication de la véritable intention 
commerciale d’une communication, réalisée dans les 
conditions prévues au premier alinéa du présent I par 
les personnes mentionnées à l’article 1er de la présente loi, 
constitue une pratique commerciale trompeuse par 
omission au sens de l’article L. 121–3 du code de la 
consommation. 

3 La violation des dispositions prévues au présent I est 
punie de deux ans d’emprisonnement et de 300 000 
euros d’amende, dans les conditions prévues aux 
articles L. 132–1 à L. 132–9 du code de la consomma-
tion. 

4 I bis. – Les contenus communiqués par les personnes 
mentionnées à l’article 1er de la présente loi comprenant 
des images ayant fait l’objet : 

5 1° D’une modification par tous procédés de traite-
ment d’image visant à affiner ou à épaissir la silhouette ou 
à modifier l’apparence du visage sont accompagnés de la 
mention : « Images retouchées » ; 

6 2° D’une production par tous procédés d’intelligence 
artificielle visant à représenter un visage ou une silhouette 
sont accompagnés de la mention : « Images virtuelles ». 

7 Les mentions figurant au présent I bis sont claires, 
lisibles et identifiables sur l’image ou sur la vidéo, sous 
tous les formats, durant l’intégralité du visionnage. 
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8 II. – Lorsque la promotion est réalisée par les 
personnes mentionnées à l’article 1er de la présente loi 
et porte sur l’inscription à une action de formation 
professionnelle mentionnée à l’article L. 6313–1 du 
code du travail, financée par un des organismes 
mentionnés à l’article L. 6316–1 du même code, la 
mention prévue au I du présent article comporte les 
informations liées au financement, aux engagements et 
aux règles d’éligibilité associés, à l’identification du ou 
des prestataires responsables de cette action de formation 
ainsi que du prestataire référencé sur le service dématé-
rialisé mentionné à l’article L. 6323–9 du code du travail. 

9 II bis et III à V. – (Supprimés) 

10 VI. – La violation des dispositions prévues aux I bis 
à II du présent article est punie d’un an d’emprisonne-
ment et de 4 500 euros d’amende. 

11 VII. – Les modalités d’application du présent article 
sont définies par décret en Conseil d’État. 

Article 2 D 
(Supprimé) 

Article 2 E 

1 Les personnes mentionnées à l’article 1er de la présente 
loi dont l’activité est limitée à la seule commercialisation 
de produits et qui ne prennent pas en charge la livraison 
de ces produits, celle–ci étant réalisée par le fournisseur, 
sont responsables de plein droit à l’égard de l’acheteur au 
sens de l’article 15 de la loi no 2004–575 du 21 juin 2004 
pour la confiance dans l’économie numérique. 

2 Ces personnes communiquent à l’acheteur les infor-
mations prévues à l’article L. 221–5 du code de la 
consommation, ainsi que l’identité du fournisseur, et 
s’assurent de la disponibilité des produits et de leur 
licéité, notamment du fait qu’il ne s’agit pas de 
produits contrefaisants. 

CHAPITRE III 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES  

À L’ACTIVITÉ D’AGENT D’INFLUENCEUR,  
AUX CONTRATS D’INFLUENCE COMMERCIALE  

PAR VOIE ÉLECTRONIQUE,  
À LA RESPONSABILITÉ CIVILE SOLIDAIRE  

ET À L’ASSURANCE CIVILE PROFESSIONNELLE  

Section 1  

(Division supprimée) 

Article 2 

1 I. – L’activité d’agent d’influenceur consiste à repré-
senter, à titre onéreux, les personnes physiques ou 
morales exerçant l’activité d’influence commerciale par 
voie électronique définie à l’article 1er avec des personnes 
physiques ou morales et, le cas échéant, leurs manda-
taires, dans le but de promouvoir, à titre onéreux, des 
biens, des services ou une cause quelconque. 

2 II. – Les personnes exerçant l’activité définie au I du 
présent article prennent toutes les mesures nécessaires 
pour garantir la défense des intérêts des personnes 
qu’ils représentent, pour éviter les situations de conflit 
d’intérêts et pour garantir la conformité de leur activité à 
la présente loi. 

Article 2 bis 

1 I. – Le contrat passé entre une personne physique ou 
morale exerçant l’activité d’influence commerciale définie 
à l’article 1er par voie électronique et une personne 
physique ou morale exerçant l’activité d’agent d’influen-
ceur définie à l’article 2 ou l’activité d’annonceur ou, le 
cas échéant, leurs mandataires est, sous peine de nullité, 
rédigé par écrit et comporte notamment les mentions et 
les clauses suivantes : 

2 1° Les informations relatives à l’identité des parties, à 
leurs coordonnées postales et électroniques ainsi qu’à leur 
pays de résidence fiscale ; 

3 2° La nature des missions confiées ; 

4 3° S’agissant de la contrepartie perçue par la personne 
exerçant l’activité définie à l’article 1er, la rémunération en 
numéraire ou les modalités de sa détermination, le cas 
échéant la valeur de l’avantage en nature ainsi que les 
conditions et les modalités de son attribution ; 

5 4° Les droits et les obligations qui incombent aux 
parties, le cas échéant, notamment en termes de droits de 
propriété intellectuelle ; 

6 5° La soumission du contrat au droit français, notam-
ment au code de la consommation, au code de la 
propriété intellectuelle et à la présente loi, lorsque ledit 
contrat a pour objet ou pour effet de mettre en œuvre 
une activité d’influence commerciale par voie électro-
nique visant notamment un public établi sur le territoire 
français ; 

7 6° (Supprimé) 

8 II (nouveau). – Les personnes définies à l’article 1er ne 
sont pas soumises aux dispositions prévues au I du 
présent article lorsque la rémunération de l’activité 
d’influence commerciale par voie électronique concernée 
ou la valeur totale cumulée de l’avantage en nature 
concédé en échange de celle–ci est inférieure à un 
montant défini par décret en Conseil d’État. 

9 III. – L’annonceur, le cas échéant son mandataire, et 
la personne exerçant l’activité définie à l’article 1er et, le 
cas échéant, l’activité définie à l’article 2 sont solidaire-
ment responsables des dommages causés aux tiers dans 
l’exécution du contrat d’influence commerciale qui les 
lie. 

Article 2 ter 

1 I A. – Lorsqu’elles exercent l’activité définie à l’article 
1er et qu’elles ne sont pas établies sur le territoire d’un 
État membre de l’Union européenne, de la Confédéra-
tion suisse ou de l’Espace économique européen, les 
personnes morales ou les personnes physiques exerçant 
une activité indépendante sous le statut défini aux articles 
L. 526–6 à L. 526–21 du code de commerce ou aux 
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articles L. 526–22 à L. 526–26 du même code désignent 
par écrit une personne morale ou physique pour assurer 
une forme de représentation légale sur le territoire de 
l’Union européenne. 

2 La personne désignée pour assurer une forme de 
représentation légale est chargée de garantir la conformité 
des contrats ayant pour objet ou pour effet la mise en 
œuvre d’une activité d’influence commerciale par voie 
électronique visant notamment un public établi sur le 
territoire français. Cette personne est également chargée 
de répondre, en sus ou à la place des personnes mention-
nées au premier alinéa du présent I A, à toutes les 
demandes émanant des autorités administratives ou 
judiciaires compétentes visant à la mise en conformité 
avec la présente loi. 

3 Les personnes mentionnées au même premier alinéa 
donnent à la personne ainsi désignée les pouvoirs néces-
saires et les ressources suffisantes pour garantir une 
coopération efficace avec les autorités compétentes 
pour se conformer à la présente loi. 

4 Les personnes mentionnées audit premier alinéa 
communiquent, sur demande, aux autorités administra-
tives compétentes le nom, l’adresse postale, l’adresse de 
courrier électronique et le numéro de téléphone de la 
personne ainsi désignée en application du même premier 
alinéa. 

5 Cette désignation ne constitue pas un établissement 
dans l’Union européenne. 

6 I et II. – (Supprimés) 

7 III. – Est tenue de souscrire, auprès d’un assureur 
établi dans l’Union européenne, une assurance civile 
garantissant les conséquences pécuniaires de sa responsa-
bilité civile professionnelle la personne exerçant l’activité 
définie à l’article 1er qui est établie en dehors de l’Union 
européenne, de la Confédération suisse ou de l’Espace 
économique européen lorsque cette activité vise, même 
accessoirement, un public établi sur le territoire français. 

8 IV. – Les modalités d’application du présent article 
sont définies par décret en Conseil d’État.  

TITRE II 

DE LA RÉGULATION DES CONTENUS PUBLIÉS  
PAR LES PERSONNES EXERÇANT L’ACTIVITÉ 

D’INFLUENCE COMMERCIALE  
PAR VOIE ÉLECTRONIQUE ET DES ACTIONS  
DE SENSIBILISATION DES JEUNES PUBLICS 

CHAPITRE IER 

DE LA RÉGULATION DES CONTENUS 
DIFFUSÉS PAR LES PERSONNES EXERÇANT 
L’ACTIVITÉ D’INFLUENCE COMMERCIALE 

PAR VOIE ÉLECTRONIQUE 

Article 3 

1 I. – Après l’article 6–4 de la loi no 2004–575 du 
21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, il est inséré un article 6–4–1 ainsi rédigé : 

2 « Art. 6–4–1. – I. – Les fournisseurs de services 
d’hébergement mettent en place des mécanismes permet-
tant à toute entité ou à tout particulier de leur signaler la 
présence au sein de leur service d’éléments d’information 
spécifiques que le particulier ou l’entité considère comme 
du contenu illicite, y compris au regard de la loi no       

du       visant à encadrer l’influence commerciale et à 
lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux 
sociaux, dans les conditions prévues à l’article 16 du 
règlement (UE) 2022/2065 du Parlement européen et 
du Conseil du 19 octobre 2022 relatif à un marché 
unique des services numériques et modifiant la directive 
2000/31/CE (règlement sur les services numériques). 

3 « Les fournisseurs de services intermédiaires mettent à 
la disposition du public des rapports sur leurs éventuelles 
activités de modération des contenus dans les conditions 
prévues à l’article 15 du règlement précité. 

4 « II. – (Supprimé) » 

5 II. – Le présent article entre en vigueur à la date 
d’application prévue à l’article 93 du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 précité.      

Article 3 bis 

1 I. – Après l’article 6–4 de la loi no 2004–575 du 
21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, il est inséré un article 6–4–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. 6–4–2. – I. – Les fournisseurs de plateformes 
en ligne prennent les mesures nécessaires pour veiller à ce 
que les notifications soumises par des signaleurs de 
confiance soient traitées prioritairement, dans les condi-
tions prévues à l’article 22 du règlement (UE) 2022/2065 
du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 relatif à un marché unique des 
services numériques et modifiant la directive 
2000/31/CE (règlement sur les services numériques). 

3 « Le coordinateur pour les services numériques 
compétent attribue le statut de signaleur de confiance 
aux entités qui remplissent les conditions fixées par 
l’article 22 du règlement précité et qui agissent notam-
ment contre la violation des dispositions de la loi no       

du       visant à encadrer l’influence commerciale et à 
lutter contre les dérives des influenceurs sur les réseaux 
sociaux, du code de la consommation, du code de la 
santé publique ou du code de la propriété intellectuelle. 

4 « II. – (Supprimé) » 

5 II. – Le présent article entre en vigueur à la date 
d’application prévue à l’article 93 du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 précité.      

Article 4 

1 I. – Après l’article 6–5 de la loi no 2004–575 du 
21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie 
numérique, il est inséré un article 6–6 ainsi rédigé : 
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2 « Art. 6–6. – I. – Les fournisseurs de services inter-
médiaires prennent les mesures nécessaires pour donner 
suite, dans les meilleurs délais, aux injonctions d’agir 
émises par les autorités judiciaires ou administratives 
nationales compétentes, dans les conditions prévues 
aux articles 9 et 10 du règlement (UE) 2022/2065 du 
Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 
relatif à un marché unique des services numériques et 
modifiant la directive 2000/31/CE (règlement sur les 
services numériques). 

3 « Les autorités nationales compétentes mettent à 
disposition des fournisseurs de services intermédiaires, 
au moins tous les six mois, la liste des sites internet 
faisant la promotion de biens ou de services considérés 
comme illicites au regard de la loi no       du       visant à 
encadrer l’influence commerciale et à lutter contre les 
dérives des influenceurs sur les réseaux sociaux. 

4 « II. – (Supprimé) » 

5 II. – Le présent article entre en vigueur à la date 
d’application prévue à l’article 93 du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 précité.      

Article 4 bis 

1 Le code de la consommation est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 521–1 est complété par huit alinéas 
ainsi rédigés : 

3 « Toute injonction prononcée en application du 
présent article peut être assortie d’une astreinte journa-
lière ne pouvant excéder un montant de 3 000 euros. 

4 « Le total des sommes demandées au titre de la 
liquidation de l’astreinte ne peut excéder 300 000 euros. 

5 « Lorsque l’infraction constatée est passible d’une 
amende d’au moins 75 000 euros, l’astreinte prononcée 
en application du présent article peut être déterminée en 
fonction du chiffre d’affaires mondial hors taxes réalisé 
au cours du dernier exercice clos de la personne morale 
contrôlée, sans pouvoir excéder 0,1 % de celui–ci. 

6 « Le total des sommes demandées au titre de la 
liquidation de l’astreinte ne peut excéder 5 % du 
chiffre d’affaires mondial hors taxes réalisé au cours du 
dernier exercice clos. Si l’injonction est adressée à une 
personne morale dont les comptes ont été consolidés ou 
combinés en application des dispositions applicables à sa 
forme sociale, le chiffre d’affaires pris en compte est celui 
figurant dans les comptes consolidés ou combinés de la 
personne morale consolidante ou combinante. 

7 « L’injonction précise le montant de l’astreinte 
journalière encourue. 

8 « L’astreinte journalière court à compter du jour 
suivant l’expiration du délai imparti au professionnel 
pour déférer à l’injonction. 

9 « En cas d’inexécution totale ou partielle ou d’exécu-
tion tardive, l’autorité administrative chargée de la 
concurrence et de la consommation peut procéder, 
dans les conditions prévues à l’article L. 522–5, à la 
liquidation de l’astreinte. 

10 « Elle tient compte, pour déterminer le montant total 
de l’astreinte liquidée, des circonstances de l’espèce. » ; 

11 2° L’article L. 521–2 est complété par cinq alinéas 
ainsi rédigés : 

12 « En cas d’inexécution par le professionnel de la 
mesure de publicité prévue au premier alinéa du 
présent article dans le délai imparti, l’autorité adminis-
trative peut le mettre en demeure de publier la décision 
sous peine d’une astreinte journalière de 150 euros à 
compter de la notification de la mise en demeure et 
jusqu’à publication effective. 

13 « L’autorité administrative chargée de la concurrence 
peut procéder à la liquidation de l’astreinte dans les 
mêmes conditions et suivant les mêmes modalités que 
celles définies à l’article L. 521–1. 

14 « Le montant total des sommes demandées au titre de 
la liquidation de l’astreinte ne peut excéder 50 000 euros. 

15 « Lorsque l’injonction mentionnée au même 
article L. 521–1 est assortie d’une astreinte, elle peut 
faire l’objet, en cas d’inexécution totale ou partielle ou 
d’exécution tardive, d’une mesure de publicité, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

16 « Dans ce cas, le professionnel est informé, lors de la 
procédure contradictoire préalable au prononcé de 
l’injonction, de la nature et des modalités de la mesure 
de publicité encourue. La publicité est effectuée aux frais 
du professionnel qui fait l’objet de l’injonction. »      

Article 4 ter A 

1 I. – L’article L. 621–13–5 du code monétaire et 
financier est ainsi modifié : 

2 A. – Le I est ainsi modifié : 

3 1° Au 1°, après le mot : « opérateurs », sont insérés les 
mots : « et les personnes physiques ou morales » ; 

4 2° Après le même 1°, il est inséré un 1° bis ainsi 
rédigé : 

5 « 1° bis Les opérateurs offrant des services d’investis-
sement ou de gestion de placements collectifs en ligne 
non agréés en application de l’article L. 532–9 et 
n’entrant pas dans le champ d’application des articles 
L. 532–20–1 à L. 532–21–3 ; » 

6 3° Au 2°, les mots : « de titres financiers » sont 
remplacés par les mots : « d’instruments financiers au 
sens de l’article L. 211–1 » ; 

7 4° Après le 6°, sont insérés des 7° et 8° ainsi rédigés : 
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8 « 7° Les opérateurs fournissant une activité de conseil 
au sens de l’article L. 541–1 qui ne respectent pas les 
conditions mentionnées aux articles L. 541–2 à L. 541– 
7 ; 

9 « 8° Les personnes physiques ou morales faisant la 
promotion en ligne d’offres prévues aux 1° à 7° du 
présent article. » ; 

10 5° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

11 a) La première phrase est ainsi rédigée : « La mise en 
demeure rappelle les sanctions encourues par les opéra-
teurs mentionnés aux mêmes 1° à 7° et par les personnes 
mentionnées au 8° au titre des chapitres II et III du 
titre VII du livre V et du II du présent article. » ; 

12 b) À la seconde phrase, le mot : « huit » est remplacé 
par le mot : « cinq » ; 

13 B. – À la seconde phrase du II, le mot : « huit » est 
remplacé par le mot : « cinq » ; 

14 C. – Le premier alinéa du III est ainsi modifié : 

15 1° Après le mot : « fond, », sont insérés les mots : « aux 
fins d’ordonner » ; 

16 2° Sont ajoutés les mots : « ou la cessation de toute 
promotion en ligne d’offres prévues aux 1° à 7° du I du 
présent article ». 

17 II. – Le chapitre II du titre VII du livre V du code 
monétaire et financier est complété par une section 6 
ainsi rédigée : 

18                  « SECTION 6 

19 « PROMOTION D’OFFRES 
D’INVESTISSEMENT EN LIGNE 

20 « Art. L. 572–28. – Le fait pour toute personne de 
promouvoir une offre d’investissement en ligne mécon-
naissant l’une des interdictions prescrites aux articles 
L. 573–1, L. 573–7, L. 573–9, L. 573–12, L. 573–15, 
L. 572–23, L. 572–24, L. 572–27 et L. 573–8 est puni 
d’un an d’emprisonnement et de 300 000 euros 
d’amende. »      

Article 4 ter 

1 I. – Les opérateurs de plateforme en ligne adoptent 
un protocole d’engagements visant à favoriser la collabo-
ration entre l’État et lesdits opérateurs dans le secteur de 
l’influence commerciale, qui a notamment pour objet : 

2 1° De favoriser la mise à disposition du public, en lien 
avec les autorités publiques et les organismes d’autorégu-
lation, de toute information utile portant sur les droits et 
les devoirs des personnes exerçant les activités définies 
aux articles 1er et 2 et visant à prévenir tout manquement 
aux dispositions de la présente loi ; 

3 1° bis De favoriser la mise à disposition du public, en 
lien avec les autorités publiques et les organismes d’auto-
régulation, de toute formation utile à destination des 

personnes exerçant les activités définies aux mêmes 
articles 1er et 2 et visant à prévenir tout manquement 
aux dispositions de la présente loi ; 

4 2° De favoriser auprès de leurs utilisateurs le signale-
ment de tout manquement aux règles sectorielles commis 
par les personnes exerçant l’activité définie à l’article 1er ; 

5 3° (Supprimé) 

6 II (nouveau). – Le présent article entre en vigueur à la 
date d’application prévue à l’article 93 du règlement (UE) 
2022/2065 du Parlement européen et du Conseil du 
19 octobre 2022 précité. 

CHAPITRE II 
DES ACTIONS DE SENSIBILISATION  
DU PUBLIC FACE AUX CONTENUS 

RELEVANT DE L’INFLUENCE 
COMMERCIALE PAR VOIE ÉLECTRONIQUE      

Article 6 
(Supprimé)      

Article 7 

1 Dans un délai de deux ans à compter de la promul-
gation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport d’évaluation comportant notam-
ment des éléments relatifs à l’évolution : 

2 1° De l’application de la présente loi ; 

3 2° Des compétences et des moyens financiers et 
humains des autorités administratives contribuant à la 
régulation de l’influence commerciale, en particulier la 
direction générale de la concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes, de l’Autorité des marchés 
financiers, de l’Autorité nationale des jeux et de l’Autorité 
de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique ; 

4 3° Du périmètre du régime d’interdiction de la 
promotion et de la publicité de certains biens et 
services prévu à l’article 2 B ; 

5 4° Du périmètre du régime d’encadrement spécifique 
de la promotion et de la publicité de certains biens et 
services prévu à l’article 2 C.      

Article 8 
(Supprimé) 

Article 9 

Les dispositions prévues au sein des articles 3, 3 bis, 4 et 
4 ter de la présente loi entrent en vigueur à une date qui ne 
peut être antérieure à la date de réception par le Gouverne-
ment de la réponse de la Commission européenne permet-
tant de considérer le dispositif législatif lui ayant été notifié 
comme conforme au droit de l’Union européenne. 
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Amendement no 1  présenté par le Gouvernement. 
À l’article 2 B,  
À l’alinéa 18, après le mot : 
« consultation », 
insérer les mots : 
« de l’Autorité nationale des jeux et ».       

MAINTIEN PROVISOIRE D’UN DISPOSITIF  
DE PLAFONNEMENT DE REVALORISATION  

DE LA VARIATION ANNUELLE 
DES INDICES LOCATIFS 

Proposition de loi maintenant provisoirement  
un dispositif de plafonnement de revalorisation  

de la variation annuelle des indices locatifs  

Texte adopté par la commission – no 1287 

Article 1er 

À la fin de la première phrase du premier alinéa de 
l’article 14 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat, l’année : « 2023 » est remplacée par l’année : 
« 2024 ».  

Amendement no 31  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rédiger ainsi cet article :  
« La première phrase du premier alinéa de l’article 14 de la 

loi no 2022–1158 du 16 août 2022 portant mesures 
d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat est ainsi 
modifiée :  

« 1° Après le mot : « entreprises », sont insérés les mots : « et 
aux entreprises de taille intermédiaire » ; 

« 2° Le taux : « 3,5 % » est remplacé par le taux : « 0 % » ; 
« 3° L’année : « 2022 » est remplacée par l’année : 

« 2023 ». » 
« 4° À la fin, l’année : « 2023 » est remplacée par l’année : 

« 2024 ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par Mme Battistel, 
M. Echaniz, M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 

M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pic, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter-
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia-
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes) et no 35  
présenté par Mme Chatelain, Mme Arrighi, M. Bayou, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, Mme Laernoes, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Rédiger ainsi cet article :  

« Le premier alinéa de l’article 14 de la loi no 2022–1158 
du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protec-
tion du pouvoir d’achat est ainsi modifié : 

« 1° La première phrase est ainsi modifiée : 

« a) Les mots : « ne peut excéder 3,5 % » sont remplacés par 
les mots : « est nulle » ; 

« b) L’année : « 2022 » est remplacée par l’année : « 2023 » ; 

« c) À la fin, l’année : « 2023 » est remplacée par l’année : 
« 2024 » ; 

« 2° La seconde phrase est supprimée. » 

Amendement no 2  présenté par Mme Battistel, M. Echaniz, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article 14 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 
portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase, les mots : « 3,5 % pour les 
trimestres compris entre le deuxième trimestre 2022 et le 
premier trimestre 2023 » sont remplacés par les mots : 
« 1 % pour les trimestres compris entre le deuxième trimestre 
2023 et le premier trimestre 2024 ». 

« 2° À la seconde phrase, le taux : « 3,5 % »  est remplacé 
par le taux : « 1 % » . ». 

Amendement no 3  présenté par Mme Battistel, M. Echaniz, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
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Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article 14 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi modifié : 

« 1° À la première phrase, les mots : « 3,5 % pour les 
trimestres compris entre le deuxième trimestre 2022 et le 
premier trimestre 2023 » sont remplacés par les mots : « 2 % 
pour les trimestres compris entre le deuxième trimestre 2023 
et le premier trimestre 2024 ». 

« 2° À la seconde phrase, le taux « 3,5 % »  est remplacé par 
le taux : « 2 % » . 

Amendement no 41  présenté par M. Di Filippo. 
Rédiger ainsi cet article : 
« Le premier alinéa de l’article 14 de la loi no 2022–1158 

du 16 aout 2022 portant mesures d’urgence pour la protec-
tion du pouvoir d’achat est ainsi modifié : 

« 1° La première phrase est ainsi modifiée : 
« a) Après le mot : « commerciaux » sont insérés les 

mots :« et de l’indice des loyers des activités tertiaires autres 
que commerciales » ; 

« b) À la fin, les mots : « trimestre 2023 » sont remplacés 
par les mots : « semestre 2024 » ; 

« 2° À la seconde phrase, après le mot : « commerciaux » 
sont insérés les mots :« et de l’indice des loyers des activités 
tertiaires autres que commerciales ». » 

Amendement no 12  présenté par M. Bazin. 
Rédiger ainsi cet article :  
« Le premier alinéa de l’article 14 de la loi no 2022–1158 

du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protec-
tion du pouvoir d’achat est ainsi modifié : 

« 1° La première phrase est ainsi modifiée :  
« a) Le taux : « 3,5 % » est remplacé par le taux : « 4 % » ; 
« b) À la fin, l’année : « 2023 » est remplacée par l’année : 

« 2024 » ; 
« 2° À la seconde phrase, le taux : « 3,5 % » est remplacé par 

le taux : « 4 % ». » 

Amendement no 13  présenté par M. Bazin. 
Rédiger ainsi cet article : 
« L’article 14 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi rédigé : 

« Art. 14. – Entre le troisième trimestre de 2023 et le 
deuxième trimestre de 2024, la révision de loyer prévue à 
l’article 17–1 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs et portant modification de la 
loi no 86–1290 du 23 décembre 1986 ne peut excéder, à la 
hausse, la variation de la moyenne des indices de référence 
des loyers publiés par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques sur les quatre derniers trimestres ». » 

Amendement no 30  présenté par Mme Dufour, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 

M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, 
M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Au début, ajouter l’alinéa suivant : 

« À la première phrase du premier alinéa de l’article 14 de 
la loi no 2022–1158 du 16 aout 2022 portant mesures 
d’urgence pour la protection du pouvoir d’achat, après le 
mot : « entreprises », sont insérés les mots : « et aux entreprises 
de taille intermédiaire ». » 

Amendement no 40  présenté par M. Di Filippo. 

À la fin, substituer aux mots : 

« l’année : « 2023 » est remplacée par l’année : « 2024 » » 

les mots : 

« les mots : « trimestre 2023 » sont  remplacés par les mots : 
« semestre 2024 ».      

Article 2 

1 L’article 12 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 
précitée est ainsi modifié :  

2 1° Au II, les mots : « deuxième trimestre de l’année 
2023 » sont remplacés par les mots : « premier trimestre 
de l’année 2024 » ; 

3 2° Au III, les mots : « deuxième trimestre de 
l’année 2023 » sont remplacés par les mots : « premier 
trimestre de l’année 2024 » ; 

4 3° Au premier alinéa du IV, les mots : « deuxième 
trimestre de l’année 2023 » sont remplacés par les mots : 
« premier trimestre de l’année 2024 ». 

Amendement no 4  présenté par Mme Battistel, M. Echaniz, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
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M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud et M. Vicot. 

Rédiger ainsi cet article :  
« L’article 12 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi modifié :  

« 1° Le II est ainsi rédigé :  
« II. – Pour la fixation des indices de référence des loyers 

entre le deuxième trimestre de l’année 2023 et le premier 
trimestre de l’année 2024, la variation en glissement annuel 
de l’indice de référence des loyers est nulle. » ; 

« 2° Le III et IV sont abrogés ; 
« 3° Au début du premier alinéa du V, les mots : « Les II à 

IV sont applicables » sont remplacés par les mots : « Le II est 
applicable ». ». 

Amendement no 34  présenté par Mme Chatelain, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
Mme Laernoes, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et 
M. Thierry. 

Rédiger ainsi cet article :  
« L’article 12 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi modifié :  

« 1° Le II est ainsi rédigé :  
« II. – Pour la fixation des indices de référence des loyers 

entre le troisième trimestre de l’année 2023 et le premier 
trimestre de l’année 2024, la variation en glissement annuel 
de l’indice de référence des loyers est nulle. » ; 

« 2° Les III et IV sont abrogés ; 
« 3° Au début du premier alinéa du V, les mots : « Les II à 

IV sont applicables » sont remplacés par les mots : « Le II est 
applicable ». » 

Amendement no 5  présenté par Mme Battistel, M. Echaniz, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rédiger ainsi cet article :  
« L’article 12 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi modifié :  

« 1° Le II est ainsi rédigé :  
« II. – Pour la fixation des indices de référence des loyers 

entre le deuxième trimestre de l’année 2023 et le premier 
trimestre de l’année 2024, la variation en glissement annuel 
de l’indice de référence des loyers ne peut excéder 1 %. » ; 

« 2° Le III et IV sont abrogés ; 

« 3° Au début du premier alinéa du V, les mots : « Les II à 
IV sont applicables » sont remplacés par les mots : « Le II est 
applicable » ». 

Amendement no 6  présenté par Mme Battistel, M. Echaniz, 
M. Hajjar, M. Naillet, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe NUPES). 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article 12 de la loi no 2022–1158 du 16 août 2022 

portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat est ainsi modifié :  

« 1° Le II est ainsi rédigé :  
« II. – Pour la fixation des indices de référence des loyers 

entre le deuxième trimestre de l’année 2023 et le premier 
trimestre de l’année 2024, la variation en glissement annuel 
de l’indice de référence des loyers ne peut excéder 2 %. » ; 

« 2° Les III et IV sont abrogés ; 
« 3° Au début du premier alinéa du V, les mots : « Les II à 

IV sont applicables » sont remplacés par les mots : « Le II est 
applicable ». ». 

Amendement no 21  présenté par M. Peu, M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, 
M. William et M. Wulfranc. 

Rédiger ainsi cet article :  
« L’article 12 de la loi no 2022–1158 du 16 août 

2022 portant mesures d’urgence pour la protection du 
pouvoir d’achat est ainsi modifié : 

« 1° Le II est ainsi rédigé : 
« II. – L’indice de référence des loyers s’établit, jusqu’à la 

fin du premier trimestre 2024, au niveau de l’indice publié le 
16 avril 2023 au Journal officiel. »  

« 2° Les III et IV sont abrogés. » 
« 3° Au début du premier alinéa du V, les mots : « Les II à 

IV sont applicables » sont remplacés par les mots :« Le II est 
applicable » . » 

Amendement no 23  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
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M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À l’alinéa 2, après la référence :  
« II, » 
insérer les mots :  
« les mots : « troisième trimestre de l’année 2022 » sont 

remplacés par les mots : « deuxième trimestre de l’année 
2023 », ». 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 
mots :  

« « et, à la fin, les mots : « ne peut excéder 3,5 % » sont 
remplacés par les mots : « est fixée à -3,5 % ». » 

III. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 et 4. 

Amendement no 25  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À l’alinéa 2, après la référence :  
« II, » 
insérer les mots :  
« les mots : « troisième trimestre de l’année 2022 » sont 

remplacés par les mots : « deuxième trimestre de l’année 
2023 », ». 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 
mots :  

« « et, à la fin, le taux : « 3,5 % » est remplacé par le 
taux : « 0 % ». » 

III. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 et 4. 

Amendement no 26  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 

Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

I. – À l’alinéa 2, après la référence :  
« II, » 
insérer les mots :  
« les mots : « troisième trimestre de l’année 2022 » sont 

remplacés par les mots : « deuxième trimestre de l’année 
2023 », ». 

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 
mots :  

« et, à la fin, le taux : « 3,5 % » est remplacé par le taux :  
« 1 % ». » 
III. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 et 4. 

Amendement no 19  présenté par M. Jumel, M. Peu, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, 
M. William et M. Wulfranc. 

I. – Compléter l’alinéa 2 par les mots :  
« et, à la fin, le taux :« 3,5 % » est remplacé par le taux : 

« 1 % » ; » 
II. – En conséquence, compléter l’alinéa 3 par les mots : 
« et, à la fin, le taux :« 2,5 % » est remplacé par le taux : 

« 1 % » ; 
III. – En conséquence, compléter l’alinéa 4 par les mots : 
« et les mots : « 1,5 point » sont remplacés par les 

mots :« 2,5 points » ». 

Amendement no 27  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Par dérogation au II de l’article 12 de la loi no  

2022–1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence 
pour la protection du pouvoir d’achat, pour la fixation des 
indices de référence des loyers entre le deuxième trimestre de 
l’année 2023 et le premier trimestre de l’année 2024, la 
variation en glissement annuel de l’indice de référence des 
loyers est fixée à - 10 % dans les zones tendues telles que 
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définies par la loi no 2014–366 du 24 mars 2014 pour l’accès 
au logement et un urbanisme rénové tendant à améliorer les 
rapports locatifs. » 

Amendement no 33  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Par dérogation au II de l’article 12 de la loi no  

2022–1158 du 16 août portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat, pour la fixation des indices de 
référence des loyers entre le deuxième trimestre de l’année 
2023 et le premier trimestre de l’année 2024, la variation en 
glissement annuel de l’indice de référence des loyers ne peut 
excéder 0 % dans les zones tendues telles que définies par la 
loi no 2014–366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement 
et un urbanisme rénové tendant à améliorer les rapports 
locatifs. » 

Amendement no 28  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Par dérogation au II de l’article 12 de la loi no  

2022–1158 du 16 août portant mesures d’urgence pour la 
protection du pouvoir d’achat, pour la fixation des indices de 
référence des loyers entre le deuxième trimestre de l’année 
2023 et le premier trimestre de l’année 2024, la variation en 
glissement annuel de l’indice de référence des loyers ne peut 
excéder 2,5 % dans les zones tendues telles que définies par la 
loi no 2014–366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement 
et un urbanisme rénové tendant à améliorer les rapports 
locatifs. » 

Après l’article 2 

Amendement no 14  présenté par M. Bazin. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport se prononçant sur l’opportunité d’encadrer la 
révision de loyer prévue à l’article 17–1 de la loi no 89– 
462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 
locatifs et portant modification de la loi no 86–1290 du 23 
décembre 1986 afin qu’elle ne puisse excéder, à la hausse, la 
variation de la moyenne des indices de référence des loyers 
publiés par l’Institut national de la statistique et des études 
économiques sur les quatre derniers trimestres. 

Amendement no 29  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’opportunité de réviser le mode de calcul de 
l’indice de référence des loyers et de l’indice des loyers 
commerciaux. Il évalue notamment l’opportunité de ne 
plus les corréler à l’inflation et fait des propositions afin 
que son évolution protège mieux les locataires et soit 
mieux corrélée aux charges réelles des propriétaires bailleurs. 

Amendement no 37  présenté par M. Peu, M. Jumel, 
Mme Bourouaha, M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, 
M. Nadeau, M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, 
M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’évolution des charges locatives acquittées par 
les locataires du parc privé et du parc social depuis le 1er 

janvier 2020 et formule des recommandations afin 
d’apporter une réponse concrète et opérationnelle aux 
ménages concernés en matière de revalorisation du forfait 
charges de l’aide pour le logement, d’abondement des 
Fonds de solidarité logement et d’élargissement du chèque 
énergie et de tarification du gaz et de l’électricité. 

Amendement no 42  présenté par M. Di Filippo. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
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Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
cette loi, le Gouvernement remet un rapport au Parlement 
évaluant le dispositif de plafonnement de revalorisation de la 
variation annuelle des indices locatifs. 

Amendement no 43  présenté par M. Di Filippo. 
Après l’article 2, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

cette loi, le Gouvernement remet un rapport au Parlement 
évaluant l’opportunité et les modalités de l’extension 
du plafonnement de l’indexation des loyers commerciaux à 
toutes les entreprises du commerce. 

Titre 

maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement 
de revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs 

Amendement no 39  présenté par M. Martinet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Rédiger ainsi le titre : 
« autorisant une nouvelle augmentation drastique des 

loyers dans un contexte d’inflation et d’aggravation de la 
crise du logement ». 
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Cette proposition de loi, no 1296, est renvoyée à la 
commission des affaires économiques, en application de 
l’article 83 du règlement. 
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Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 
mai 2023, de M. Louis Margueritte, un rapport d’informa-
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ment, par la commission des finances, de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire sur la mise en œuvre du droit à 
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Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 
mai 2023, de M. Laurent Marcangeli et Mme Estelle 
Youssouffa, un rapport d’information no 1295, déposé en 
application de l’article 145 du règlement, par la commission 
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Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 
mai 2023, de Mme Perrine Goulet, un rapport d’information 
no 1298, déposé en application de l’article 146 du règlement, 
par la commission des finances, de l’économie générale et du 
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DÉPÔT D’UN AVIS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 31 
mai 2023, de M. Michel Lauzzana, un avis, no 1293, fait au 
nom de la commission des finances, de l’économie générale 
et du contrôle budgétaire sur le projet de loi d’approbation 
des comptes de la sécurité sociale pour l’année 2022 (no  

1268).  
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ANALYSE DES SCRUTINS  
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sur l’ensemble de la proposition de loi visant à encadrer l’influence 
commerciale et à lutter contre les dérives des influenceurs sur les 
réseaux sociaux (texte de la commission mixte paritaire). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 194 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 194 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 194 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 
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M. Sébastien Rome, Mme Danielle Simonnet, Mme Anne 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 9 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
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et M. Alexandre Vincendet. 
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Pour : 17 
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Scrutin public no 1743 

sur l’amendement de rédaction globale no 31 de Mme Dufour à l’article 
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de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle des 
indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190 
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Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 38 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
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Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric 
Salmon, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Abstention : 1 

M. Jocelyn Dessigny. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 
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M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
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Scrutin public no 1744 

sur l’amendement de rédaction globale no 1 de Mme Battistel et 
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Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 

Margueritte, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane Métayer, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara 
Pompili, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 37 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger 
Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank 
Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence 
Goulet, Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine 
Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

M. Thibault Bazin, M. Maxime Minot et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 
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M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois, M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, M. Hervé Saulignac, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 8 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Christophe 
Plassard, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Christine Arrighi, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Soumya Bourouaha et M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1745 

sur l’amendement de rédaction globale no 2 de Mme Battistel à l’article 
1er de la proposition de loi maintenant provisoirement un dispositif 
de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle des 
indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 199 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 199 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 52 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 80 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 

Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane Métayer, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara 
Pompili, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 39 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 4 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Maxime Minot et 
M. Pierre Vatin. 
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Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois, M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, M. Hervé Saulignac, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 9 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Christine Arrighi, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Soumya Bourouaha et M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1746 

sur l’amendement de rédaction globale no 3 de Mme Battistel à l’article 
1er de la proposition de loi maintenant provisoirement un dispositif 
de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle des 
indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 197 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 196 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 52 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 79 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 

M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane Métayer, M. Paul 
Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas 
Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara 
Pompili, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Lionel Vuibert et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 39 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Michèle Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

M. Thibault Bazin, M. Maxime Minot et M. Pierre Vatin. 
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Abstention : 1 

M. Fabien Di Filippo. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, M. Hervé Saulignac, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 9 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Christine Arrighi, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

Mme Soumya Bourouaha et M. Stéphane Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1747 

sur l’amendement no 30 de Mme Dufour à l’article 1er de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 193 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 192 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 84 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 81 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 

Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, Mme Graziella 
Melchior, Mme Lysiane Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit 
Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie 
Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline Yadan et 
M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 40 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric 
Salmon, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 
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Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 3 

M. Thibault Bazin, M. Maxime Minot et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois, M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

M. Hervé Saulignac. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 8 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, M. Christophe Plassard et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Abstention : 1 

Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 4 

Mme Christine Arrighi, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1748 

sur l’article 1er de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 200 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 148 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 80 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 

Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel 
Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara 
Pompili, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel 
Royer-Perreaut, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, 
M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe 
Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, 
M. Bruno Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, 
Mme Prisca Thevenot, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 40 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric 
Salmon, M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Élise 
Leboucher, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 
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Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 4 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Maxime Minot et 
M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 15 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Emmanuel Mandon, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois, M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Inaki Echaniz, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique 
Potier, M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 9 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, M. Christophe Plassard, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 4 

Mme Christine Arrighi, Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean- 
Claude Raux et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1749 

sur l’amendement de rédaction globale no 4 de Mme Battistel à 
l’article 2 de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 208 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 84 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 

Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Servane Hugues, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 43 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 36 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
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Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Maxime Minot, 
M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 12 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 11 

Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 1 

M. Michel Castellani. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1750 

sur l’amendement de rédaction globale no 34 de Mme Chatelain à 
l’article 2 de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 205 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 152 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 84 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Servane Hugues, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 40 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 36 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
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Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Maxime Minot, 
M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 12 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 11 

Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 1 

M. Michel Castellani. 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1751 

sur l’amendement de rédaction globale no 5 de Mme Battistel à 
l’article 2 de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 205 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 84 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Servane Hugues, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Yaël Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, 
M. Julien Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 
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Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 34 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir 
et Mme Aurélie Trouvé. 

Contre : 1 

Mme Mathilde Panot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Maxime Minot, 
M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 12 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 11 

Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Mathilde Panot a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 1752 

sur l’amendement de rédaction globale no 6 de Mme Battistel à 
l’article 2 de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 205 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 103 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 52 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 84 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Servane Hugues, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 
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M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 36 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Maxime Minot, 
M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 12 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 10 

Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1753 

sur l’amendement de rédaction globale no 21 de M. Peu à l’article 2 de 
la proposition de loi maintenant provisoirement un dispositif de 
plafonnement de revalorisation de la variation annuelle des indices 
locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 203 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 203 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 83 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Servane Hugues, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien 
Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, Mme Lysiane 
Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, Mme Laetitia Saint-Paul, 
M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, Mme Violette 
Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean 
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Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane Vojetta, 
M. Lionel Vuibert, Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc 
Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, 
Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien 
Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 35 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, M. William 
Martinet, Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, 
Mme Mathilde Panot, M. René Pilato, M. François 
Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, 
M. Sébastien Rome, Mme Danielle Simonnet, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 5 

M. Thibault Bazin, M. Philippe Gosselin, M. Maxime Minot, 
M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 12 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, Mme Josy Poueyto, M. Nicolas 
Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 11 

Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, Mme Stéphanie 
Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, 
Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, Mme Marie- 
Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent Thiébaut, 
M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1754 

sur l’amendement no 23 de M. Martinet à l’article 2 de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 200 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 199 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 50 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 149 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 83 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
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Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 9 

M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, M. Frédéric Cabrolier, M. Yoann Gillet, M. Michel 
Guiniot, Mme Christine Loir, M. Serge Muller et M. Julien 
Rancoule. 

Contre : 34 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Roger 
Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank 
Giletti, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Julien Odoul, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël 
Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir 
et Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Pascal 
Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Abstention : 1 

M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Cyrielle Chatelain. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe 
Bentz, M. Yoann Gillet, M. Michel Guiniot, 
Mme Christine Loir, M. Serge Muller et M. Julien 
Rancoule ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 1755 

sur l’amendement no 25 de M. Martinet à l’article 2 de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 209 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 52 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 157 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 83 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
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M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir 
et Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Pascal 
Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Hervé Saulignac, 
Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Abstention : 1 

M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1756 

sur l’amendement no 26 de M. Martinet à l’article 2 de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 206 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 153 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Groupe Renaissance (171) 

Contre : 80 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Anne Brugnera, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 41 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, 
Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle 
Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 

Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 14 

M. Christophe Blanchet, M. Laurent Croizier, M. Romain 
Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, 
M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, M. Pascal 
Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1757 

sur l’amendement no 19 de M. Jumel à l’article 2 de la proposition de 
loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs 
(première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 208 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 105 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 53 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 82 

M. Damien Adam, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Anne Brugnera, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, M. Thomas Cazenave, M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, Mme Émilie 
Chandler, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, 
M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, 
M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice 
Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, 
Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, 
M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 40 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, Mme Michèle 
Martinez, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, 
M. Thomas Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Emeric Salmon, 
M. Michaël Taverne et M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 15 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, Mme Marina Ferrari, M. Luc 
Geismar, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise 
Morel, M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, M. Philippe 
Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Inaki 
Echaniz, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1758 

sur l’amendement no 27 de M. Martinet à l’article 2 de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 202 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 202 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 102 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 40 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 162 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 84 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, M. Dominique 
Da Silva, Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, 
M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, 
Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier 
Valente, Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
Mme Servane Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, 
Mme Véronique Riotton, M. Xavier Roseren, M. Jean- 
François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas 
Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, 
M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, 
Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, 
Mme Caroline Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 43 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe 
Ballard, M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, 
M. Christophe Bentz, Mme Pascale Bordes, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Roger Chudeau, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Frank Giletti, 
M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Géraldine Grangier, M. Michel Guiniot, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, Mme Gisèle Lelouis, 

Mme Christine Loir, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 17 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 1 

Mme Cyrielle Chatelain. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 2 

M. André Chassaigne et M. Stéphane Peu. 

84 ASSEMBLÉE NATIONALE – 2e SÉANCE DU 31 MAI 2023 



Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1759 

sur l’amendement no 33 de M. Martinet à l’article 2 de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 210 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 51 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 159 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 83 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Anne Brugnera, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, M. Yannick Chenevard, 
Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. Dominique Da Silva, Mme Christine Decodts, 
Mme Julie Delpech, M. Philippe Fait, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Hadrien 
Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte Goetschy-Bolognese, 
M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Claire Guichard, 
M. Pierre Henriet, Mme Laurence Heydel Grillere, 
M. Alexandre Holroyd, Mme Servane Hugues, M. Alexis 
Izard, M. Guillaume Kasbarian, Mme Brigitte Klinkert, 
M. Daniel Labaronne, M. Emmanuel Lacresse, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Mathieu 
Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Jacqueline Maquet, M. Bastien Marchive, M. Louis 
Margueritte, M. Christophe Marion, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, Mme Lysiane Métayer, M. Paul Midy, 
M. Benoit Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, 
M. Emmanuel Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Anne- 
Laurence Petel, Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, 
Mme Barbara Pompili, Mme Véronique Riotton, M. Xavier 
Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel Royer-Perreaut, 
M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele 
Seo, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand 
Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, M. Stéphane 
Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline Yadan et M. Jean- 
Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 

Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 36 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Alma Dufour, Mme Martine 
Etienne, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Bastien Lachaud, M. Antoine Léaument, Mme Charlotte 
Leduc, M. Jérôme Legavre, Mme Sarah Legrain, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa Martin, Mme Pascale 
Martin, M. William Martinet, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Jean- 
Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 1 

M. Philippe Vigier. 

Contre : 16 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, M. Éric 
Martineau, M. Jean-Paul Mattei, Mme Louise Morel, 
M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 8 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Inaki Echaniz, M. Johnny 
Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 
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Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1760 

sur l’amendement no 28 de M. Martinet à l’article 2 de la proposition 
de loi maintenant provisoirement un dispositif de plafonnement de 
revalorisation de la variation annuelle des indices locatifs (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 214 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 214 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 51 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 163 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Contre : 85 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint- 
Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles 
Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 42 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Contre : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 18 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, 
M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 8 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Inaki Echaniz, M. Johnny 
Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 
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Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Pour : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne et M. Stéphane 
Peu. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1761 

sur l’article 2 de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 211 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 211 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 106 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 163 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 85 

M. Damien Adam, M. David Amiel, M. Jean-Philippe Ardouin, 
M. Xavier Batut, M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir 
Belhamiti, Mme Fanta Berete, Mme Aurore Bergé, 
M. Benoît Bordat, M. Bertrand Bouyx, Mme Anne 
Brugnera, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise Buffet, 
M. Thomas Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre 
Cazeneuve, M. Yannick Chenevard, Mme Mireille Clapot, 
Mme Fabienne Colboc, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Philippe 
Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Hadrien Ghomi, M. Joël Giraud, Mme Charlotte 
Goetschy-Bolognese, M. Guillaume Gouffier Valente, 
Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, Mme Laurence 
Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, Mme Servane 
Hugues, M. Alexis Izard, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Christine Le Nabour, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia 
Lemoine, M. Sylvain Maillard, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, M. Paul Midy, M. Benoit Mournet, 
M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, M. Emmanuel Pellerin, 
M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, Mme Michèle 
Peyron, Mme Béatrice Piron, Mme Barbara Pompili, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, 
M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, M. Lionel 
Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, Mme Laetitia Saint- 
Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy Sertin, M. Charles 

Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, M. Bertrand Sorre, 
Mme Violette Spillebout, M. Bruno Studer, Mme Sarah 
Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca Thevenot, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 42 

Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, M. Christophe 
Barthès, M. Romain Baubry, M. Christophe Bentz, 
Mme Pascale Bordes, M. Jérôme Buisson, M. Frédéric 
Cabrolier, M. Roger Chudeau, M. Jocelyn Dessigny, 
Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas 
Dragon, M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. José Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Géraldine Grangier, M. Michel 
Guiniot, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, 
M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Lisette 
Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 37 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Christophe Bex, M. Carlos Martens 
Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir Boumertit, M. Louis 
Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, Mme Sophia 
Chikirou, M. Jean-François Coulomme, Mme Alma Dufour, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Bastien Lachaud, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
Mme Danièle Obono, Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde 
Panot, M. René Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas 
Portes, M. Jean-Hugues Ratenon, M. Sébastien Rome, 
Mme Danielle Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 6 

M. Thibault Bazin, M. Fabien Di Filippo, M. Philippe Gosselin, 
M. Maxime Minot, M. Vincent Seitlinger et M. Pierre Vatin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 18 

M. Christophe Blanchet, M. Mickaël Cosson, M. Laurent 
Croizier, M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
Mme Marina Ferrari, M. Luc Geismar, M. Mohamed Laqhila, 
Mme Florence Lasserre, M. Pascal Lecamp, M. Emmanuel 
Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Louise Morel, M. Hubert Ott, M. Nicolas Turquois, 
M. Philippe Vigier et M. Frédéric Zgainski. 
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Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 8 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Inaki Echaniz, M. Johnny 
Hajjar, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Christine Pires 
Beaune, M. Dominique Potier, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 12 

Mme Béatrice Bellamy, Mme Agnès Carel, Mme Félicie Gérard, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, Mme Lise Magnier, M. Christophe Plassard, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Vincent 
Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 3 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Jean-Claude Raux et Mme Sandra 
Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Non inscrits (4) 

Scrutin public no 1762 

sur l’ensemble de la proposition de loi maintenant provisoirement un 
dispositif de plafonnement de revalorisation de la variation annuelle 
des indices locatifs (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 352 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 352 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 177 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 259 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (171) 

Pour : 112 

M. Damien Abad, Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, 
Mme Sabrina Agresti-Roubache, M. David Amiel, M. Jean- 
Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Xavier Batut, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Mounir Belhamiti, Mme Fanta 
Berete, Mme Aurore Bergé, M. Benoît Bordat, M. Éric 
Bothorel, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
M. Anthony Brosse, Mme Anne Brugnera, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, M. Thomas Cazenave, 
M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Émilie Chandler, Mme Clara Chassaniol, M. Yannick 
Chenevard, Mme Mireille Clapot, Mme Fabienne Colboc, 
M. François Cormier-Bouligeon, M. Dominique Da Silva, 
Mme Christine Decodts, Mme Julie Delpech, M. Benjamin 
Dirx, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Dunoyer, 
M. Philippe Fait, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
M. Thomas Gassilloud, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric Girardin, M. Joël 
Giraud, Mme Olga Givernet, Mme Charlotte Goetschy- 
Bolognese, Mme Claire Guichard, M. Pierre Henriet, 
Mme Laurence Heydel Grillere, M. Alexandre Holroyd, 
Mme Servane Hugues, Mme Monique Iborra, M. Alexis 
Izard, Mme Caroline Janvier, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Brigitte Klinkert, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Christine Le Nabour, 

Mme Nicole Le Peih, Mme Marie Lebec, M. Vincent 
Ledoux, M. Mathieu Lefèvre, Mme Patricia Lemoine, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
M. Bastien Marchive, M. Louis Margueritte, M. Christophe 
Marion, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
Mme Lysiane Métayer, M. Nicolas Metzdorf, M. Benoit 
Mournet, M. Karl Olive, M. Nicolas Pacquot, M. Didier 
Paris, Mme Charlotte Parmentier-Lecocq, M. Emmanuel 
Pellerin, M. Patrice Perrot, Mme Anne-Laurence Petel, 
Mme Michèle Peyron, Mme Béatrice Piron, M. Éric 
Poulliat, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Cécile Rilhac, 
Mme Véronique Riotton, Mme Stéphanie Rist, M. Charles 
Rodwell, M. Xavier Roseren, M. Jean-François Rousset, 
M. Lionel Royer-Perreaut, M. Thomas Rudigoz, 
Mme Laetitia Saint-Paul, M. Mikaele Seo, M. Freddy 
Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, M. Philippe Sorez, 
M. Bertrand Sorre, Mme Violette Spillebout, M. Bruno 
Studer, Mme Sarah Tanzilli, M. Jean Terlier, Mme Prisca 
Thevenot, Mme Annie Vidal, M. Patrick Vignal, 
M. Stéphane Vojetta, M. Lionel Vuibert, Mme Caroline 
Yadan et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 79 

M. Franck Allisio, Mme Bénédicte Auzanot, M. Philippe Ballard, 
M. Christophe Barthès, M. Romain Baubry, M. José Beaurain, 
M. Christophe Bentz, M. Pierrick Berteloot, M. Bruno Bilde, 
M. Emmanuel Blairy, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Frédéric Cabrolier, M. Victor Catteau, 
M. Sébastien Chenu, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
M. Grégoire de Fournas, M. Hervé de Lépinau, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, Mme Christine Engrand, M. Frédéric 
Falcon, M. Thibaut François, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Frank Giletti, M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, 
M. José Gonzalez, Mme Florence Goulet, Mme Géraldine 
Grangier, M. Daniel Grenon, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Laurent 
Jacobelli, M. Alexis Jolly, Mme Hélène Laporte, Mme Laure 
Lavalette, Mme Marine Le Pen, Mme Julie Lechanteux, 
Mme Gisèle Lelouis, Mme Christine Loir, M. Aurélien 
Lopez-Liguori, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Matthieu Marchio, 
Mme Michèle Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan 
Masson, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, 
Mme Joëlle Mélin, Mme Yaël Menache, M. Thomas 
Ménagé, M. Serge Muller, M. Julien Odoul, Mme Mathilde 
Paris, Mme Caroline Parmentier, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, Mme Laurence 
Robert-Dehault, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Emmanuel Taché de la 
Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, M. Michaël Taverne et 
M. Lionel Tivoli. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 65 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Gabriel 
Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Rodrigo Arenas, M. Ugo Bernalicis, M. Christophe Bex, 
M. Carlos Martens Bilongo, M. Manuel Bompard, M. Idir 
Boumertit, M. Louis Boyard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
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Carrière, Mme Sophia Chikirou, M. Hadrien Clouet, M. Éric 
Coquerel, M. Alexis Corbière, M. Jean-François Coulomme, 
M. Sébastien Delogu, Mme Alma Dufour, Mme Karen Erodi, 
Mme Martine Etienne, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Caroline Fiat, M. Perceval Gaillard, Mme Raquel 
Garrido, Mme Clémence Guetté, Mme Mathilde Hignet, 
Mme Rachel Keke, M. Andy Kerbrat, M. Bastien Lachaud, 
M. Maxime Laisney, M. Arnaud Le Gall, M. Antoine 
Léaument, Mme Charlotte Leduc, M. Jérôme Legavre, 
Mme Sarah Legrain, Mme Murielle Lepvraud, Mme Élisa 
Martin, Mme Pascale Martin, M. William Martinet, 
M. Frédéric Mathieu, M. Damien Maudet, Mme Manon 
Meunier, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Danièle Obono, 
Mme Nathalie Oziol, Mme Mathilde Panot, M. René 
Pilato, M. François Piquemal, M. Thomas Portes, M. Loïc 
Prud’homme, M. Adrien Quatennens, M. Jean-Hugues 
Ratenon, M. Sébastien Rome, M. François Ruffin, 
M. Aurélien Saintoul, M. Michel Sala, Mme Danielle 
Simonnet, Mme Anne Stambach-Terrenoir, M. Matthias 
Tavel, Mme Aurélie Trouvé, M. Paul Vannier et M. Léo 
Walter. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 13 

M. Thibault Bazin, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, 
M. Fabien Di Filippo, M. Julien Dive, M. Philippe 
Gosselin, M. Victor Habert-Dassault, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, Mme Christelle Petex-Levet, 
M. Vincent Seitlinger, M. Pierre Vatin et M. Jean-Pierre 
Vigier. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 33 

Mme Géraldine Bannier, M. Philippe Berta, M. Christophe 
Blanchet, M. Jean-Louis Bourlanges, Mme Blandine 
Brocard, M. Mickaël Cosson, M. Laurent Croizier, 
M. Romain Daubié, Mme Mathilde Desjonquères, 
M. Olivier Falorni, Mme Marina Ferrari, Mme Estelle 
Folest, M. Bruno Fuchs, Mme Maud Gatel, M. Luc 
Geismar, M. Frantz Gumbs, Mme Élodie Jacquier-Laforge, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Pascal Lecamp, Mme Aude Luquet, 
M. Emmanuel Mandon, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, Mme Sophie Mette, Mme Louise Morel, 

M. Hubert Ott, M. Frédéric Petit, M. Nicolas Turquois, 
Mme Laurence Vichnievsky, M. Philippe Vigier et 
M. Frédéric Zgainski. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 16 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Olivier Faure, M. Johnny Hajjar, Mme Fatiha 
Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, 
M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rabault, M. Hervé Saulignac, Mme Mélanie 
Thomin, Mme Cécile Untermaier et M. Boris Vallaud. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 20 

Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, Mme Agnès Carel, 
M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, M. Loïc Kervran, 
Mme Stéphanie Kochert, M. Luc Lamirault, M. Jean-Charles 
Larsonneur, M. Didier Lemaire, Mme Lise Magnier, 
M. Laurent Marcangeli, M. Jérémie Patrier-Leitus, 
M. Christophe Plassard, M. Jean-François Portarrieu, 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback, M. Philippe Pradal, 
M. Vincent Thiébaut, M. Frédéric Valletoux et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (23) 

Contre : 6 

Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles Fournier, M. Jérémie 
Iordanoff, M. Jean-Claude Raux, Mme Sandra Regol et 
M. Aurélien Taché. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 6 

Mme Soumya Bourouaha, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, M. Sébastien Jumel, M. Stéphane Peu et 
M. Fabien Roussel. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (21) 

Pour : 2 

M. Michel Castellani et M. Christophe Naegelen. 

Non inscrits (4)  
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